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Avant-propos à la nouvelle édition


Avant-propos à la nouvelle édition La publication de ce livre a déclenché en Allemagne des réactions d’une virulence insoupçonnée. Certains ont jugé scandaleux le fait que l’on ait utilisé dans ce livre des arguments sociobiologiques, et la manière dont on l’a fait. Les médias ont cependant parfois donné de mes thèses des versions tronquées qui allaient pratiquement à l’encontre de ce que je pensais. Cela concerne avant tout l’interaction de la démographie et de la biologie de l’évolution.
 
Ce livre tente de systématiser des réflexions concernant l’avenir de la société allemande, réflexions qui me préoccupent depuis longtemps déjà. On y réfléchit aussi à des évolutions qui courent, dans l’avenir, sur de bien plus longues périodes que ce n’est généralement le cas dans le discours politique. Je souligne dans ce livre les problèmes que posent des projections démographiques sur plusieurs générations. Dans cette mesure, mes réflexions sur ce que sera la société allemande dans un siècle, réflexions que je présente à la fin du livre, ont un aspect spéculatif. Et si je traite aussi, dans quelques passages, la question de la transmission génétique des qualités, je suis conscient qu’en l’état actuel de la recherche, il est absurde d’opposer dispositions génétiques et facteurs environnementaux. Les potentiels inscrits dans les gènes et les influences de l’environnement entretiennent une interrelation complexe. Nous ne pouvons pas transformer les gènes, mais nous devrions donner à l’environnement social la meilleure forme possible. C’est la raison pour laquelle le livre contient de longs chapitres sur la pauvreté et l’éducation. En aucun endroit du livre je n’affirme que certains groupes ethniques sont pour des raisons génétiques « plus bêtes » que d’autres. Je fonde en outre fréquemment mes arguments sur des bases statistiques ; les répartitions statistiques ne permettent pas, du point de vue méthodologique, de tenir des propos sur les individus.
Thilo Sarrazin
Berlin, septembre 2010.

Introduction


Toute étroitesse d’esprit politique consiste à passer sous silence et à dissimuler la réalité.
Ferdinand LASSALLE


Au cours de la période de très grands succès qu’a connue l’Allemagne en matière économique et sociopolitique pendant les décennies qui ont suivi la seconde guerre mondiale, le pays a montré une fierté croissante à l’égard du zèle et de la compétence de ses citoyens. Le niveau de vie n’a cessé d’augmenter, l’État social de se construire. Les quatre grandes crises économiques – 1966-1967, 1974-1975, 1981-1982 et, en dernier lieu, 2008-2009 – n’ont pu entamer en profondeur cette fierté, ni la confiance que les Allemands avaient dans la solidité de leur modèle économique et social. Même les conséquences de la mondialisation, le déplacement des centres de gravité internationaux, la pollution et les menaces que fait planer le changement climatique, n’ont pas à ce jour entamé l’optimisme fondamental des Allemands – goût pour les jérémiades mis à part. Cet optimisme essentiel, et des dizaines d’années de réussites presque sans nuage, ont toutefois réduit l’acuité des Allemands, lorsqu’il s’agit de discerner les périls et les processus de corruption qui menacent ou gangrènent leur société.
« “L’Allemagne court à sa perte ?” Quelle idée absurde », pensent peut-être beaucoup de lecteurs en observant ce pays solide et ses quatre-vingts millions d’habitants au cœur de l’Europe : les villes, l’industrie, les voitures, le commerce et ses aléas, la vie et l’activité… Mais si un pays est ce qu’il est, c’est grâce à ses habitants et à leurs traditions vivantes, qu’elles soient intellectuelles ou culturelles. Sans les hommes, ce ne serait qu’une localisation géographique. Or les Allemands disparaissent peu à peu. Un taux de reproduction net (filles par femme) de 0,7 ou moins, comme nous le connaissons depuis quarante ans, signifie tout simplement que la génération des petits-fils est deux fois moins nombreuse que celle des grands-parents. En Allemagne, la natalité annuelle est passée de 1,3 million d’enfants dans la première moitié des années 1960 à 650 000 en 2009. Si cela continue – et pour quelle raison cette tendance qui dure depuis quatre décennies changerait-elle ? – alors, dans trois générations, c’est-à-dire dans quatre-vingt-dix ans, on comptera chaque année en Allemagne entre 200 000 et 250 000 nouveau-nés. La moitié d’entre eux, tout au plus, seront des descendants de la population qui vivait en Allemagne en 1965.
 
Les Allemands se seront ainsi autodétruits. Certains pourront considérer ce destin comme un juste retour des choses pour un peuple au sein duquel on a, jadis, engendré des SS – c’est en tout cas la seule manière d’expliquer cette joie maligne et secrète qui transparaît parfois lorsqu’il est question de l’évolution démographique allemande. D’autres se consolent en se disant que même un petit peuple peut vivre et survivre, prenant comme référence le Danemark avec ses cinq millions d’habitants. L’Allemagne aurait donc vocation à devenir un Danemark dans un territoire un peu plus vaste. Cela ne fonctionnerait-il pas aussi bien ? Qu’y aurait-il de si grave ? Cela fonctionnerait peut-être si les décalages démographiques qualitatifs ne s’ajoutaient pas aux faibles taux de reproduction nets, s’il n’y avait pas de migration économique et si la pression démographique ne s’exerçait pas à ses frontières.
Nous n’avons pas eu en Allemagne, au cours des quarante-cinq dernières années, de discussion sérieuse sur l’évolution démographique du pays. Quand on ne nageait pas dans le courant, quand on ne cherchait pas à tranquilliser et à banaliser, quand on allait jusqu’à montrer son inquiétude, on ne tardait pas à se retrouver tout seul – et à la frustration s’ajoutait fréquemment l’étonnement d’être classé à l’extrême-droite. Abstraction faite de tout cela, le discours social en Allemagne est pris dans une singulière contradiction : d’une part, le débat public est déformé par le goût du divertissement et des scandales ; d’autre part, il est de plus en plus dominé par les euphémismes du langage politique.
 
Pendant des dizaines d’années, on n’a rien pu dire sur les conséquences du recul des naissances si l’on ne voulait pas être soupçonné de frayer avec l’idéologie d’extrême-droite. Cela a changé aujourd’hui, depuis que la génération des années 1968 est partie à la retraite. Mais nous avons pris quarante années de retard.
 
Les charges sociales qu’engendre une migration non contrôlée sont un sujet tabou depuis toujours ; il était surtout interdit d’affirmer que les humains sont différents – c’est-à-dire plus ou moins doués sur le plan intellectuel, plus ou moins solides dans leurs principes moraux –, et pourtant l’éducation comme l’égalité des chances n’y peut rien changer. Cet état de fait fondamental étant nié, on sapait par avance toute discussion sur les nombreuses erreurs de cap commises par l’État social. Il était tabou de dire que l’on peut bien mener au baccalauréat 90 % d’une classe d’âge, cela ne sert à rien si moins de 10 % ont atteint le niveau suffisant pour faire des études de mathématiques. Il était tabou de dire qu’en tant que peuple, nous perdons en intelligence moyenne lorsque les femmes plus intelligentes mettent au monde moins d’enfants ou pas d’enfants du tout ; que c’est l’individu, et non la société, qui est personnellement responsable de son comportement.
« Quand on n’étudie pas, on reste ignorant. Quand on mange trop, on grossit. » Énoncer ce genre de vérités passe pour politiquement incorrect, voire comme une preuve de manque d’amour et de morale. Et dans tous les cas, ce n’est pas une attitude conseillée à qui brigue des fonctions politiques. La tendance du discours politiquement correct est de décharger en bonne partie les hommes et les femmes de toute responsabilité à l’égard de leur comportement en renvoyant aux circonstances qui en font des défavorisés ou les poussent à l’échec :
– si un élève n’est pas capable de suivre les cours, c’est que son cadre familial est trop coupé de la culture ;
– si les enfants de condition modeste souffrent, à une fréquence remarquable, de problèmes d’obésité, cela ne tient pas au fait que les parents ne s’occupent pas d’eux, mais à la détresse sociale dans laquelle se trouve la famille ;
– si les enfants de mère ou de père célibataire posent des problèmes du point de vue pédagogique, c’est la société qui en est responsable, dès lors qu’elle n’apporte pas un soutien suffisant au parent en question. Il faudrait tout de même s’interroger, en l’occurrence, sur les circonstances sociales et les dispositions individuelles qui font que tant de parents éduquent seuls leurs enfants, et sur les remèdes que l’on peut apporter à cette situation ;
– lorsque des immigrés turcs, même de la troisième génération, ne parlent pas encore vraiment allemand, on en rend responsable l’hostilité de l’environnement, qui a empêché l’intégration. Mais pourquoi, on se le demande, ces difficultés n’apparaissent-elles pas dans la quasi-totalité des autres groupes de migrants ?
 
L’idée – sociologiquement exacte, mais banale – que, dans la société, tout est lié, a fondé une tendance consistant à faire porter la responsabilité de toute chose sur les conditions sociales. Ainsi, l’individu est dégagé de toute responsabilité à l’égard de sa personne et de sa vie, sur le plan moral, mais aussi, en bonne partie, dans les faits. Le politiquement correct s’est déposé comme un nuage de farine sur les questions de structure et de pilotage de la société ; il complique aussi bien l’analyse que la thérapie.
 
Quelle tempête d’indignation ai-je soulevée, en tant qu’adjoint aux finances du sénat régional de Berlin, lorsque j’ai apporté la preuve détaillée que les fonds destinés à l’alimentation dans le revenu minimum garanti permettent d’avoir une alimentation saine et variée. Dans ce cas, l’obésité due à une mauvaise alimentation n’est pas due à une situation existentielle objective à laquelle l’individu ne peut rien, mais au résultat de comportements individuels dont chacun porte la responsabilité. Mais cela, beaucoup de personnes concernées ne veulent pas l’entendre. Que beaucoup aient exprimé leur indignation dans des courriels et des lettres de lecteurs, je pouvais le comprendre ; j’ai moins compris que ces « bien-pensants » s’abattent sur moi après que j’ai mentionné en passant, dans une interview, que porter un pull-over pouvait permettre de moins se chauffer, et donc d’économiser de l’énergie.
 
Lorsqu’on prend des mesures visant à piloter l’évolution politique, économique et sociale, il conviendrait d’y intégrer ses objectifs ainsi qu’une évaluation réaliste des liens réels entre les causes et les effets. Toute personne qui mène une réflexion sur la société ou veut contribuer à lui donner forme agit, implicitement ou explicitement, en se référant à un contexte normatif. Si l’on néglige, dans cette tâche, la nature de l’homme et les contextes d’actions sociologiques et psychologiques réels, on vit et l’on agit dans une image déformée de la réalité. Les ingénieurs sociaux qui procèdent ainsi font plus de mal que de bien. Mais ils existent, hélas, et beaucoup d’entre eux nuisent à la société et perturbent nos perspectives d’avenir. On a ainsi bien trop longtemps négligé le fait que le vieillissement et la réduction numérique de la population allemande vont de pair avec des transformations qualitatives dans sa composition. Au-delà de la pure et simple décrue démographique, c’est avant tout l’augmentation continue du nombre des personnes moins stables, moins intelligentes et moins compétentes qui menace l’avenir de l’Allemagne. Ce fait, ses raisons et les manières d’y remédier : tel est le sujet de ce livre.
 
J’appuierai certes mes propos sur des études empiriques, mais mon argumentation sera directe et sans fioritures. Mon but est avant tout la clarté et la précision – le trait sera donc puissant, sans indécision ni tremblement. J’ai renoncé à entourer de guirlandes verbales les situations qui paraissent délicates, mais je me suis efforcé de faire preuve d’objectivité – les résultats sont assez choquants comme cela.
 
Du point de vue économique, l’Allemagne se trouve dans la dernière phase d’un âge d’or qui a commencé vers 1950 et touche peu à peu à sa fin. Les revenus réels des actifs, considérés individuellement, n’augmentent déjà plus depuis vingt ans ; ils baisseront d’ici dix années au plus tard, et compte tenu des décalages démographiques cette tendance sera durable. Ce type de pronostic ne semble pas cadrer avec les succès que l’économie allemande connaît actuellement à l’exportation, ni avec les initiatives d’excellence dans les universités allemandes, ni avec les nombreuses bonnes nouvelles dont nous pouvons nous réjouir quotidiennement. Mais tout cela est inutile si nous consommons les fondements mêmes d’une future augmentation de notre richesse. Or c’est précisément ce que nous faisons, sur les plans quantitatif et qualitatif :
– du point de vue quantitatif, parce que depuis quarante-cinq ans, chaque nouvelle génération est moins nombreuse d’environ un tiers que la précédente et que, dans le même temps, l’espérance de vie augmente ;
– du point de vue qualitatif, parce que la capacité et les conditions de formation des nouvelles générations ne cessent de se dégrader et que s’étiole la mentalité qui constitue le fondement de tout renouveau productif.
J’ai été pendant assez longtemps économiste spécialisé, haut fonctionnaire et responsable politique pour fournir, à chacune de mes thèses, un bon plaidoyer face à leurs antithèses. Sous forme de modèles, de notes, de projets de discours et d’essais, j’ai rédigé au fil des trente-cinq dernières années des milliers de pages qui contredisaient mes propos. Mes patrons devaient assurer leur survie politique, et j’étais là pour les y aider. Cela avait un prix : bien des vérités subjectivement ressenties ne pouvaient être présentées qu’à dose raisonnable. Je n’ai cessé de faire l’expérience du fait que lorsqu’on occupe une position responsable, il n’est certes pas impossible, mais très difficile et peu courant, d’exprimer des vérités désagréables. Se concentrer sur des problèmes susceptibles d’être résolus et des propositions capables de rassembler une majorité n’est pas dénué de sagesse politique, mais quand vous n’y prenez pas garde, votre cerveau s’embrume jusqu’à vous faire perdre votre faculté de juger. Il en va ainsi pour tous les politiciens de haut niveau ; beaucoup se réfugient hélas dans l’insipide. Il existe pourtant une grande demande sociale de vérité sans fard – mais celui qui y répond vit dangereusement sur le plan politique et risque fort d’être la victime du pouvoir médiatique exercé par les adeptes de la « bien-pensance ».
 
Sur mes trente-neuf années de vie professionnelle, j’en ai passé sept dans le rôle d’homme politique actif dans une ville-État, six comme secrétaire d’État dans un Land de grande superficie en Allemagne de l’Ouest et seize dans les fonctions les plus diverses à différents niveaux de l’administration ministérielle à Bonn. C’est seulement à la fin de mes fonctions de sénateur chargé des Finances à Berlin, et après avoir acquis une certaine renommée grâce à mes travaux en politique financière, que j’ai osé faire des avancées plus ouvertes en dehors du secteur très étroit de la finance, par exemple à propos du programme social « Hartz IV » ou des mesures d’économie d’énergie. En dépit de toute mon expérience, j’ai été stupéfait de constater l’écho que peut déclencher un homme public lorsqu’il exprime sans fioritures des réalités élémentaires de l’existence. Et j’ai été effrayé par le flot de courriels haineux que j’ai reçus dès que j’ai exposé, à l’aune de mesures très concrètes, l’idée que la responsabilité personnelle et l’autodétermination sont possibles et, surtout, nécessaires. Il semble que le groupe de ceux qui veulent s’exempter de toute responsabilité envers eux-mêmes et leur propre vie ne cesse de grossir. Cette évolution ne se limite pas, loin de là, à des catégories de revenus ou à des couches sociales déterminées, et elle n’a rien de nouveau. Rétrospectivement, on peut discerner un courant qui a pris naissance dans les années 1950 et a suivi, depuis, une trajectoire linéaire.
 
 L’Allemagne fédérale du début des années 1950 était un État très moderne. Deux défaites militaires avaient eu des conséquences catastrophiques : les institutions étaient en miettes, les traditions remises en cause, les mouvements de fuite et les expulsions avaient dispersé la population du pays aux quatre vents. Mais curieusement, les points forts spécifiques de l’Allemagne – un niveau élevé dans le domaine des sciences, de l’éducation et de la formation, une économie performante et une administration qualifiée – avaient été très peu touchés par la destruction de l’infrastructure. Les membres des classes dirigeantes et de l’administration avaient été, à 90 %, des auxiliaires dociles de la dictature nazie, et cela n’eut toutefois aucun impact sur leur efficacité au cours de la reconstruction.
 
L’ardeur allemande au travail, le goût du bricolage et de l’amélioration n’avaient absolument pas été entamés, la catastrophe et l’opportunité de reconstruire les avaient même encore aiguillonnés. Ce sont précisément les demandeurs d’asile et les expulsés qui se firent remarquer sur ce point. Ils étaient dans la même situation que ceux qui avaient émigré aux États-Unis au XIXe siècle : ils étaient étrangers, sans ressources, et ne pouvaient s’en sortir qu’en déployant un zèle hors du commun. Et ils étaient travailleurs, si travailleurs qu’ils ne tardèrent pas à tailler des croupières à ceux qui vivaient de longue date sur le territoire de la jeune Allemagne fédérale.
 
D’autres conditions durent cependant s’y ajouter pour permettre le miracle économique allemand :
– l’affrontement Est-Ouest, qui fit soudain du pays vaincu un partenaire désiré qu’il fallait aider et soutenir ;
– la récupération fulgurante du monde occidental après vingt ans de guerre et de crise économique mondiale ;
– la vitesse à laquelle l’économie ouest-allemande sut se détacher du carcan administratif entre 1948 et 1951, ce qui fut et demeure le grand mérite de Ludwig Erhard.
 
L’« économie sociale de marché » était la grande promesse qui rassembla au bout du compte toute la population derrière l’idée de la reconstruction : chacun devait avoir une part honnête des fruits obtenus en commun ; chacun devait être protégé contre la faim, le froid et une pauvreté accablante ; qui voulait du travail devait en trouver. Cette promesse fut tenue, et de quelle manière !
– De 1950 à 1960, l’économie ouest-allemande a connu une croissance annuelle de 8 %.
– Le chômage est passé de 11 % en 1950 à 1,3 % en 1960.
– Le revenu réel par tête a connu en l’espace de dix ans une augmentation de près de 70 %. En 1955, l’Allemagne a enregistré un PNB par habitant aussi élevé que celui de la France – dès 1952, elle avait dépassé le PNB par tête de la Grande-Bretagne, puissance victorieuse.
 
Aux alentours de 1960, l’État et l’ordre social atteignirent en Allemagne fédérale un degré de légitimité et d’acceptation que le pays n’avait jamais connu au cours des cent cinquante années précédentes, et qu’il ne retrouverait plus jamais par la suite. Le SPD en avait tiré les conséquences dans le cadre du programme de Bad Godesberg, en 1959, et avait conclu la paix avec un capitalisme apprivoisé. Mais cette idylle ne dura pas longtemps :
– De 1966 à 1967, la première récession allemande de l’après-guerre inspira des doutes sur la capacité d’assurer de manière quasi permanente la croissance économique et le plein emploi. Mais les taux de croissance exceptionnels entre 1968 et 1971 ne tardèrent pas à les dissiper.
– En 1968, une partie de la génération d’après-guerre commença à protester contre un modèle de société dont le pilier principal et l’objectif central étaient l’augmentation de la production de marchandises.
– En 1972, le premier rapport du Club de Rome, intitulé Les Limites de la croissance1, soulignait le caractère limité des ressources de notre planète. Ce fut le déclencheur du mouvement écologiste. Il y a un lien direct entre ce texte et notre débat actuel sur la catastrophe climatique.
– En 1973, la première crise du pétrole a provoqué la deuxième grande récession de l’après-guerre en Allemagne. Le taux d’emploi des années 1960 n’a plus jamais été atteint depuis cette date.
– En 1979, après la Révolution iranienne, a eu lieu la deuxième crise pétrolière, qui a conduit à la troisième récession d’après-guerre et à la chute de la coalition sociale-libérale dirigée par Helmut Schmidt.
– Dans les années 1980, l’économie mondiale a été stabilisée ; une réforme de la politique monétaire menée à l’échelle du globe a ramené l’inflation à des niveaux tolérables. L’économie allemande a renoué avec la croissance, même si elle était plus lente que dans les années 1960 et 1970. Le chômage a baissé, mais il est resté sensiblement plus élevé qu’auparavant.
– Entre 1989 et 1991, l’effondrement du bloc de l’Est et la désagrégation de l’Union soviétique ont radicalement changé la carte économique du monde. L’introduction de l’économie de marché dans l’ancien bloc de l’Est, mais surtout en Chine et en Asie du Sud-Est a provoqué une transformation puissante de la répartition des poids dans l’économie mondiale, et un changement d’équilibre qui est toujours en cours. La promesse allemande d’« économie sociale de marché » en a été plus durablement remise en cause qu’aucune évolution précédente. On peut se demander si l’on pourra continuer à la tenir.
La mondialisation et l’économie de marché induisent que, dans tous les pays ayant adopté l’économie de marché et apportant en complément les services publics nécessaires dans le domaine de l’éducation et des infrastructures, deux emplois comparables reçoivent un salaire comparable. Pour les économistes, cela signifie que les coûts marginaux (les coûts supplémentaires de la dernière unité produite dans chaque cas) et le produit marginal (la croissance du bénéfice obtenu par la mise en œuvre de chaque nouvelle unité d’un facteur de production) du facteur travail tendent, dans les économies de marché ouvertes et globalisées, à se situer à un niveau identique dans le monde entier. De la même manière que, dans le monde globalisé, le taux d’intérêt mondial homogénéisé est considéré comme la rétribution limite du capital, il existe aussi une tendance à rémunérer de manière homogène le facteur de production qu’est le travail. Il est parfaitement logique que les salaires réels en Allemagne ne soient pas plus élevés aujourd’hui qu’en 1990 – de la même manière qu’aux États-Unis ou en Italie. Et ils n’augmenteront plus tant que des États comme la Chine, l’Inde et la Thaïlande n’auront pas atteint le niveau des salaires de l’Occident. Cette évolution atteint l’Allemagne dans une phase où sa force est paralysée pour de tout autres motifs, qui m’intéressent ici.
Le germe de ces évolutions négatives qui assombrissent notre avenir s’est développé dès la fin des triomphales années 1950. On a lancé à l’époque une série de réformes institutionnelles dont chacune était animée par de bonnes intentions, et chacune a certainement apporté beaucoup de bonnes choses sur le plan individuel. Mais l’effet combiné de ces réformes a provoqué une destruction partielle de la substance sociale qui menace notre avenir. Il s’agit, pour l’essentiel, de quatre sujets complexes qui sont liés et s’influencent mutuellement :
– des décalages démographiques et des changements de comportement à l’égard de la procréation intervenus depuis les années 1940, et des effets qu’ils produiront dans l’avenir2 ;
– des incitations qu’offre notre système social à mener une vie fondée sur le libre choix ;
– de la socialisation, de l’éducation et de la motivation existentielle de l’être humain ;
– de la qualité, de la structure et du contexte culturel des migrants en Allemagne.
 
Je n’ai personnellement pas de réponse à la question de savoir si et dans quelle mesure il est possible de mettre en œuvre des réformes pour s’opposer aux transformations structurelles de l’économie, de la société et à leurs conditions générales en mutation permanente. Rien ne demeure jamais tel quel, et aucun État social n’est capable de se conserver en l’état. D’un autre côté, il est impossible de prononcer des jugements, d’évaluer des situations et d’énoncer les réformes nécessaires si l’on ne brosse pas sa propre image normative de la société. Mais pourquoi, pourrait-on demander, nous confrontons-nous généralement à des questions portant sur le futur, et qu’est-ce que cela implique ? Chaque génération ne devrait-elle pas s’occuper de ses propres problèmes et laisser ceux des générations futures aux femmes et aux hommes qui en feront partie ?
 
Pour toutes ces questions, nous sommes entourés par des paradoxes qui, par principe, n’ont sans doute pas de solution : nous considérons bien entendu que seuls les individus ont une personnalité et une identité. Selon l’opinion dominante, les communautés, les sociétés, les peuples, et généralement toutes les formes sociales d’organisation, n’ont aucune valeur dépassant l’individu – en tout cas pas si l’on réfute l’idée d’un ordre divin du monde ou de son pendant dans la philosophie de l’histoire. La seule chose paradoxale dans ce cas, c’est que nous réfléchissions autant à notre environnement. Nous considérons que l’Allemagne deviendra inévitablement moins peuplée et moins intelligente. Nous ne voulons pas y réfléchir, et encore moins en parler. Mais nous réfléchissons au climat qui régnera dans le monde d’ici cent ou cinq cents ans. Pour ce qui concerne l’État allemand, c’est parfaitement illogique, car si l’on s’en tient à la tendance démographique actuelle, l’Allemagne n’aura plus que vingt-cinq millions d’habitants dans un siècle, huit millions dans deux siècles, et trois millions dans trois siècles. Pourquoi le climat que connaîtra la planète dans cinq cents ans devrait-il nous intéresser si le programme de société allemand débouche sur la disparition des Allemands3 ? Dans un monde sans Dieu, l’état de la nature n’a pas de valeur en soi, si ce n’est à la rigueur en tant qu’environnement vital des hommes, c’est-à-dire en se fondant sur une justification puisée dans l’individu même. Or cette justification disparaît en même temps que les individus en question. La réalité est que, contre toute logique, la plupart d’entre nous attribuent aux organisations sociales une valeur spécifique qui va au-delà de l’individu : beaucoup de collaborateurs aiment l’entreprise au sein de laquelle ils ont travaillé pendant des décennies ; d’autres éprouvent un amour identique pour leur club de football ; d’autres encore pour leur ville, leur pays, leur peuple. Le fait d’attribuer à ces entités une valeur spécifique qui nous dépasse nous motive, nous élève, nous donne de l’énergie et nous fait oublier nos petites misères et nos grandes souffrances. C’est seulement quand il est question de l’Allemagne que nous pratiquons l’autocensure :
– Bon citoyen ? Volontiers !
– Amoureux de sa région ? Bien entendu !
– Européen ? À coup sûr !
– Citoyen du monde ? Mais bien entendu, c’est une obligation !
– Allemand ? Uniquement pour la Coupe du monde de football, autrement c’est plutôt gênant !
S’inquiéter pour l’Allemagne en tant que pays des Allemands passe presque déjà pour politiquement incorrect. Cela explique les tabous et le brouillard épais dans lequel se déroule dans ce pays le débat sur des sujets comme la démographie, la politique familiale et l’immigration. Or je crois que, faute d’une saine volonté d’affirmation de soi en tant que nation, nous ne résoudrons pas nos problèmes sociaux.
 
L’Europe unie sur le plan économique et capable d’agir sur le plan de la politique étrangère sera toujours composée, même dans cent ans, d’États-nations résolument polonais, danois, français, néerlandais ou britanniques. C’est la seule voie que puisse emprunter la légitimation démocratique, et le seul cadre dans lequel on puisse trouver – ou non – l’énergie nécessaire à la rénovation. L’espoir que l’État-nation se dissoudra dans l’Europe est un produit tardif de cette attitude allemande qui consiste à fuir le monde, et porte des traits tout à fait ambivalents, dans la mesure où il projette au bout du compte l’idée du « Reich », de l’empire, sur le plan européen – et ce, non sans aucun lien historique : par ses frontières régionales, l’Europe des Six correspondait assez précisément au royaume des Francs sous Charlemagne.
 
Dès qu’on commence à déplorer le cours de l’histoire, dès qu’on souhaite revenir sur des tendances que l’on juge défavorables, on risque d’adopter une vision anhistorique, de succomber à la nostalgie et de passer à côté d’éléments importants qui pourraient permettre d’exercer une véritable influence sur le cours des choses. Tel une rivière, le flot de l’histoire se transforme en permanence et ne revient jamais dans son ancien lit. Mais quand on désire préserver les bonnes choses du passé et qu’on n’approuve pas la transformation pour la transformation, on doit se garder de sombrer dans la nostalgie.
 
Le réaliste accepte l’idée que toute situation historique est une médaille à deux faces : l’idylle traditionnelle de la vie à la campagne n’est pas compatible avec l’agriculture moderne. La sécurité de la tradition et un canon de valeurs clair ne s’accordent pas avec le rythme de la mutation technologique. Le repli sur ses particularités régionales et nationales ne s’accommode pas des grands processus migratoires. Nulle part, jamais, on ne peut avoir à la fois le beurre et l’argent du beurre. Mais voilà : s’il ne va pas de pair avec une volonté créatrice orientée vers l’avenir, le réalisme est une attitude assez plate et banale, que l’on distingue difficilement du fatalisme ou du je-m’en-foutisme.
 
On court bien entendu le danger de faire une confusion entre les ombres que projette l’accumulation de nos propres années et l’assombrissement des perspectives mondiales. Ce n’est cependant sans doute pas vrai pour les réflexions que je présenterai ici : ces questions n’ont cessé de me préoccuper, d’une manière intense, au cours des trente années passées.
 
Quiconque déplore l’existence de courants historiques et veut les transformer devrait s’interroger un peu sur sa propre situation au regard de la philosophie de l’histoire : Suis-je simplement resté accroché à des valeurs et des situations relevant du passé ? Ce que je regrette n’est-il que la distance personnelle que le changement d’époque creuse entre moi et le monde ? Mais, en réalité, ce malaise qu’inspirent l’orientation et les conséquences de la mutation sociale ne tombe en aucun cas sous le coup du soupçon général de nostalgie rétrograde.
 
Toute formation sociale historique, aussi longtemps qu’elle dure, est le fruit d’une palette de conditions sans laquelle elle n’aurait jamais vu le jour. Ces conditions sont d’ordre climatique, géographique, technologique, culturel, politique et démographique, et doivent se fondre en un amalgame bien défini pour donner naissance à cette société. Si ce faisceau de conditions se transforme, la société se transforme elle aussi. À l’issue du Moyen Âge, le progrès technique et l’interaction croissante au sein des sociétés et entre celles-ci a provoqué une accélération de cette mutation.
 
Les conditions d’existence des formations sociales évoluent en permanence, peu de choses demeurent en l’état. Ce ne sont pas toujours des mutations positives, comme l’ont montré les terribles errances du XXe siècle. Il existe cependant des éléments de stabilité sociale résistants et capables de défier les changements sur de longues périodes. Les particularités régionales et nationales des peuples s’inscrivent dans cette catégorie. Quand dix Siciliens et dix Frisons font la même chose, ce n’est justement pas la même chose. On trouve dans cette catégorie d’éléments résistants l’influence de la religion4, les us et coutumes, les liens familiaux et le respect pour les anciens. Ce ciment a un effet stabilisant sur la tendance à la distanciation non seulement de l’individu, mais de grands groupes sociaux, de sociétés entières et de peuples entiers. Mais face aux situations critiques, les conditions idéales sont réunies pour les bouleversements politiques et les confrontations militaires. La distanciation est plus marquée en temps de fortes mutations ou de bouleversements catastrophiques, catégories dans lesquelles on peut classer les guerres, les épidémies, ou les catastrophes naturelles.
 
À côté des périodes de forte mutation, il y a toujours eu des époques où on se sentait en sûreté sur plusieurs générations, dans le cycle d’un monde bien ordonné, en apparence immuable, où la maladie et la mort étaient les seules menaces. Quand on vivait dans un cadre de ce type, on se croyait à l’abri d’un ordre naturel, on pensait faire partie du meilleur des mondes et se trouver au plus haut niveau possible. Ce sont ces âges d’or dont on ne cesse de parler. Il y en a eu beaucoup, certains ont duré deux générations, pour d’autres, plus de dix : au cours de ces époques, l’histoire paraissait s’être arrêtée dans un secteur géographique limité parce qu’on avait créé quelque chose de parfait, qu’on ne pensait pas susceptible d’être amélioré.
 
Ce qui décide de l’orientation et de la qualité de la transformation sociale, au-delà des impulsions extérieures sur lesquelles on ne peut pas exercer d’influence, c’est le dosage de la continuité et du changement. Les évolutions tout à fait différentes des sociétés britannique et russe constituent un exemple extrême. Les deux royaumes ont été fondés par des tribus vikings (les Varègues dans le cas de la Russie, les Normands dans celui de l’Angleterre), et ont pourtant suivi des voies très différentes.
 
Les fameux « âges d’or » se sont toujours distingués par le fait que leur base présentait toujours le bon dosage de stabilité et d’élasticité – sans stabilité, il n’y a pas de durée, et sans élasticité il n’y a pas de capacité de survie5. Mais rien ne reste jamais en l’état. Le ver choisit toujours le plus bel arbre pour ronger son tronc et en détruire la cime. Dans la dernière partie de sa vie, Willy Brandt a eu cette très belle phrase : « Rien ne vient de soi-même, et rares sont les choses qui durent. » À très long terme, toute action humaine est de toute façon vaine – mais nous ne sommes pas pour autant livrés sans défense à la destinée historique.
 
Comme la plupart des choses de la vie, le contenu de ce livre est ambivalent : les courants décrits ici rongent les racines du bien-être matériel et de la stabilité sociale, mais il existe toujours des points d’appui permettant de retourner certaines évolutions dans un sens positif. Il suffit de le faire !
1 Également nommé Halte à la croissance ? ou Rapport Mearows (N.d. T.).
2 Introduire ici l’argument de la pilule contraceptive ne suffit pas à expliquer le phénomène. Il est en revanche intéressant de constater que les sociétés industrielles modernes présentent des tendances démographiques très différentes.
3 Il en va autrement, bien entendu, si l’on adopte la position du citoyen du monde qui ne se préoccupe pas du sort de son propre groupe social, mais de l’humanité dans son ensemble.
4 Il existe aussi, bien entendu, des situations de bouleversement dans lesquelles des idées fondées sur la religion ont un effet déstabilisateur.
5 Ont connu des périodes considérées comme des « âges d’or » :– L’Égypte antique entre 2640 et 2504 avant J.-C.– L’Antiquité grecque entre les guerres contre les Perses et la domination macédonienne, c’est-à-dire entre 550 et 350 avant J.-C.– L’Empire romain pendant la Pax romana, depuis la naissance du Christ environ jusqu’à 250 après J.-C.– Le Moyen Âge allemand des Saliens aux Staufen, entre 1000 et 1250.– La France absolutiste des XVII-XVIIIe siècles, sous Louis XIV et Louis XV.– L’Empire britannique depuis 1815 (victoire définitive sur Napoléon à Waterloo) jusqu’en 1914 (première guerre mondiale).– L’Empire allemand entre 1871 et 1914.– Les États-Unis de 1865 à 1965, période d’explosion économique – apogée en tant que puissance économique mondiale en 1945.– L’Allemagne fédérale depuis la réforme monétaire de 1948 jusqu’à la chute du Mur, en 1989.
1. État et société

Un abrégé historique


Ce que tu as hérité de tes pères,
Acquiers-le pour le posséder.
Johann Wolfgang von GOETHE, Faust I


C’est un mécanisme énigmatique qui anime l’économie et la société : d’une part, il n’est soumis à aucune règle rigide, il est plutôt régi par des lois qui sont partiellement liées, sur le plan géographique et historique, à des sociétés bien déterminées ; d’autre part, il découle aussi d’éléments stables liés à la nature même de l’être humain.
Que nous parlions de la société ou que nous cherchions à établir des critères catégoriels par les comportements sociaux, nous le faisons le plus souvent en nous fondant sur un appareil de normes posées de manière implicite, et il est rare que nous nous rendions vraiment compte qu’elles ont été forgées par l’histoire. Ces normes, d’ordre sociologique, religieux et économique, interagissent constamment avec les comportements, opérant ainsi à long terme au sein d’une société.
Les multiples échecs de la politique de développement ont montré qu’on ne peut pas se contenter de « faire » des sociétés et des économies nationales. En Afrique centrale et dans les pays islamiques du Proche-Orient, l’évolution économique et culturelle suit un autre cours qu’en Asie du Sud-Est. La partie de l’Europe sous domination communiste a pris un autre chemin que celle soumise aux économies de marché occidentales. Et au sein même de celle-ci, on relève de grandes disparités, non seulement entre les pays, mais à l’intérieur des différentes nations. Le Nord de l’Italie fonctionne d’une autre manière que le Sud. En Souabe, il y aura toujours plus d’usines de machines et d’esprit d’entreprise que dans l’Uckermark1 – et donc bien plus de richesse. Cette richesse a provoqué des mouvements migratoires, et l’on constate que les gens qui vivent en Souabe ont en moyenne des capacités intellectuelles supérieures à ceux de l’Uckermark – si l’on peut croire les résultats des tests pratiqués par la Bundeswehr sur ses jeunes conscrits2.
 
Certes, il n’existe pas de méthode défendable, d’un point de vue scientifique, pour établir une hiérarchie entre des sociétés ayant suivi des voies de développement différentes et fortes de cultures spécifiques3. En revanche, on peut sans doute facilement s’accorder sur l’idée que les conditions de vie en Allemagne sont généralement préférables à celles de la Roumanie, mais aussi sur le fait qu’il vaut mieux vivre en Roumanie qu’au Soudan4. Nous savons par ailleurs que les conditions de vie au Soudan ne sont pas aussi mauvaises que celles de la Somalie.
 
Si l’on prend pour hypothèse l’idée que les hommes sont mis au monde dotés de dispositions fondamentalement analogues face à l’existence, les formes que l’on peut envisager de donner aux institutions et aux systèmes ne sont pas infinies. On peut considérer, avec Edward O. Wilson, que l’évolution biologique a conféré à l’homme une disposition innée et une amplitude de comportement qui ne se transforme que lentement, mais qu’une évolution culturelle pour sa part très variable se déroule dans le cadre que la biologie assigne ainsi à la nature humaine, et que cette évolution-ci va continuer5. On ne peut expliquer le comportement humain et son évolution que si l’on examine les deux éléments – car les hommes organisés en société, et l’homme en tant qu’espèce, exercent une influence sur leur destin, principalement par la direction qu’ils donnent à leur évolution culturelle.
 
Si l’on cherche le point commun de toutes les formes de société humaine depuis le début de l’histoire connue, on se trouve face aux constantes suivantes :
– il y a toujours eu des formes d’organisation dépassant le simple cadre de la famille ;
– il y a toujours eu une hiérarchie dans ces formes d’organisation ;
– la hiérarchie des formes d’organisation a toujours reposé, de manière essentielle, sur la possibilité de faire usage de la force. Elle a été plus stable lorsqu’elle était légitimée sur le plan religieux ou matériel, et a atteint sa plus grande inertie lorsque ces deux éléments de légitimation étaient réunis.
 
Les formes stables de société associaient les domaines de la politique, de la culture et de l’économie sous la forme suivante :
1. Politique : règlement de la sécurité extérieure par la force militaire, règlement de la question du pouvoir interne ou par la force, ou par la tradition, ou par les règles institutionnelles ; le plus souvent, un mélange entre ces éléments.
2. Culture : légitimation du pouvoir et de la hiérarchie par le biais d’une superstructure religieuse ou d’un canon de valeurs reconnu de tous.
3. Économie : légitimation par la garantie de la sécurité et la possibilité d’acquisitions matérielles.
Plus ces domaines pouvaient être bien organisés et synchronisés, plus la société et ses formes étatiques d’organisation étaient stables, et plus il leur était facile de dépasser les phases de perturbation interne et d’agitation extérieure. Quelques exemples :
 
L’Égypte
La richesse de cette haute civilisation qui dura trois mille ans est née de l’irrigation artificielle de la vallée du Nil, dont la mise en place progressive a donné le jour à une organisation étatique complexe. Il était facile d’assurer la sécurité extérieure parce que le pays était entièrement entouré de déserts. La question du pouvoir interne était réglée par la dictature du pharaon et l’organisation hiérarchique sur laquelle elle reposait. La légitimité était garantie par l’identité entre la domination profane et la domination religieuse. Le pharaon était aussi le roi-dieu, et donc le médiateur suprême entre les hommes et les puissances surnaturelles. L’agriculture, hautement développée, assura une richesse sans précédent par rapport au monde environnant – celui des peuples nomades –, créa les conditions d’une stabilité qui dura des millénaires et survécut aux différentes incursions de peuples étrangers, aux défaites militaires et aux troubles intérieurs.
 
L’Empire romain
La naissance et la longue stabilité de l’Empire romain s’appuyèrent sur la supériorité structurelle du système militaire. Cette supériorité permit à l’Empire de connaître sept siècles de développement, puis de rester stable quatre cents années au stade de son extension maximale.
 
Le système militaire romain assurait des institutions fortes. La République romaine, issue d’une ville-État, trouva toujours un moyen de créer un équilibre entre les familles éminentes et la délégation du pouvoir exécutif pour une période limitée. Dans le même temps, la codification juridique des relations sociales instaura une sécurité et libéra des énergies qui lui permirent de se développer et rappellent tout à fait notre économie de marché actuelle. Le monopole intérieur de la force était certes imposé avec brutalité, mais les Romains laissaient aux peuples soumis leur propre culture, leur offraient le droit romain et une infrastructure, tout en les laissant participer au développement économique de l’espace commun, garanti par la Pax romana.
 
 ... 
1 Région au nord-est de Berlin (N.d. T.).
2 Cf. Heinz J. Ebenrett, Dieter Hansen et Klaus J. Puzicha, « Brain drain » in deutschen Regionen. Effekte von Arbeitslosigkeit und innerdeutscher Migration, Bundesministerium fur Verteidigung (éd.) – PSZ PIII 6, n° 1/2002.
3 Cela supposerait l’existence d’un système de valeurs supra-individuelles consistant et applicable aux sociétés, ce qui, du point de vue purement logique, ne peut absolument pas être (paradoxe d’Arrow).
4 À l’exception toutefois de la population autochtone du Darfour, menacée de génocide.
5 Cf. Edward O. Wilson, On Human Nature, Cambridge (Mass.), 2004, p. 70 sq. [En français : L’Humaine nature : essai de sociobiologie, traduit de l’américain par Roland Bauchot, Paris, Stock, 1979. (N.d. T.)]
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